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Suite à l'excellente conversation que j'ai eue avec Stew Peters dans son émission, j'ai eu envie de 
m'étendre un peu sur le contrat brésilien.

Tout d'abord, si vous n'avez pas regardé l'épisode, je vous recommande vivement de le faire.

Maintenant, parlons d'abord de la réalité ou non de ce contrat.

Chronologie du contrat

Le 3 mars 2021, le message suivant [1] a été publié dans le « Diario Official Da UNiado » (Journal 
officiel de l'Union) qui est la presse nationale de la République fédérative du Brésil.

[1] https://sintse.tse.jus.br/documentos/2021/Mar/4/saude/aviso-de-dispensa-de-licitacao-
laboratorios-pfizer-ltda-aquisicao-de-100-000-000-de-doses-da-vacina-

AVIS DE RENONCIATION AUX APPELS D'OFFRES - UASG 250005
Le Département de Logistique Sanitaire du Secrétariat Exécutif du Ministère de la Santé rend 
publique son intention de passer un contrat avec la société Laboratórios Pfizer LTDA, en renonçant 
à une procédure d'appel d'offres basée sur l'article 2, point I, de la Mesure Provisoire n° 1.026/2021,
pour l'acquisition de 100.000.000 de doses du vaccin COVID-19 CORONAVÍRUS, SARS-COV-2, 
INJECTABLE, à livrer avant décembre 2021. Cette intention sera ratifiée après l'achèvement de 
l'instruction de procédure en cours. Processus 25000.171832/2020-92. ROBERTO FERREIRA 
DIAS Directeur du département de la logistique sanitaire



Le 15 mars, dans la même publication, la renonciation à l'appel d'offres a été expliquée [2].

[2] https://sintse.tse.jus.br/documentos/2021/Mar/16/saude/extrato-de-dispensa-de-licitacao-no-18-
2021-aquisicao-de-vacina-covid-19-coronavirus-sars-cov-2-inje

EXTRAIT DE L'ABANDON DE SOUMISSION N° 19/2021 - UASG 250005
Espèce : N° du processus : 25000.171832/2020-92. Objet : Acquisition de VACCINE, COVID-19 
(CORONAVIRUS, SARS-COV-2), INJECTABLE (Vaccin ComirnatyTM). Total des articles : 01. 
Base juridique : Article 2, point I, de la mesure provisoire nº 1.026/2021. Justification : Acquisition 
de vaccins et de fournitures pour la vaccination contre le Covid-19. Reconnaissance le 15/03/2021. 
MARCELO BATISTA COSTA - Coordinateur général adjoint des intrants stratégiques de santé. 
Ratification le 15/03/2021. ROBERTO FERREIRA DIAS - Directeur du département de logistique 
sanitaire. Valeur globale : R$5,630,060,241.00. Contractant : Pfizer Export B.V, représenté par 
Laboratórios Pfizer Ltda, CNPJ : 46.070.868/0036-99. Valeur : 5.630.060.241,00 BRL.



Le contrat lui-même a été signé le 18 mars. Voici les détails tels qu'ils apparaissent dans le dépôt de 
documents brésilien :

Vous pouvez valider par vous-même si vous allez sur le dépôt de documents du gouvernement 
brésilien ici, et utiliser le code de validation : 0019603551 avec le CRC suivant : 1A550AF8

Signatures

Tout d'abord, les informations du côté de Pfizer :



Il s'agit de la signature du représentant de Pfizer, dont vous pouvez valider qu'il s'agit d'une 
personne réelle, qui est administrateur de Pfizer Export B.V., ici [3]

[3] http://opencorporates.al/en/nipt/66254302

Voici des informations sur Pfizer Export B.V., qui partage la même adresse enregistrée que :

Pfizer Australia Holdings B.V., Pfizer B.V., Pfizer Development B.V., Pfizer East India B.V., Pfizer 

Eastern Investments B.V., Pfizer Enterprise Holdings B.V.,Pfizer Global Holdings B.V.,Pfizer 

Himalaya Holdings Coöperatief U.A., Pfizer Manufacturing Holdings LLC, Pfizer Manufacturing 

LLC , Pfizer Mexico Holding B.V. , Pfizer OTC B.V., Pfizer PFE AsiaPac Holding B.V., Pfizer PFE

Australia Holding B.V., Pfizer PFE Eastern Investments B.V., Pfizer PFE Global Holdings B.V. , 

Pfizer PFE Ireland Pharmaceuticals Holding 1 B.V. , Pfizer PFE Service Company Holding B.V., 

Pfizer PFE Spain B.V. , Pfizer PFE Turkey Holding 1 B.V., Pfizer Pharmaceuticals Global B.V. , 

Pfizer Production LLC, Pfizer R&D Holding B.V., and… Pfizer Ventures LLC.

Et voici la signature brésilienne, qui se traduit par : « Document signé électroniquement par Roberto

Ferreira Dias, directeur du département de la logistique, le 18/03/2021, à 20h59, selon l'heure 

officielle du Brésil, sur la base de l'art. 6, § 1, du décret n° 8.539, du 8 octobre 2015 ; et l'art. 8, de 

l'Ordonnance n° 900 du 31 mars 2017 ».

Plus d'informations sur M. Roberto Ferreira Dias prochainement.

Légalité des documents signés numériquement

Pour ceux qui souhaitent en savoir plus sur la légalité des documents signés numériquement 

(signature électronique) en tant que piste d'audit utilisée comme preuve essentielle, en tant 

qu'obligation légale, sur son utilisation pour les dépôts auprès des tribunaux et pour les recours 

collectifs et les questions connexes, ils peuvent lire les livres blancs DocuSign relatifs aux tribunaux

américains et canadiens, le fait que les signatures numériques peuvent être utilisées pour exécuter 

des documents, y compris lorsqu'il existe une obligation légale de signature, selon la Commission 

juridique du Royaume-Uni… et je pourrais continuer encore longtemps.



Continuons.

Suite à une demande d'information n° 379/2021 (0019747954), rédigée par le député fédéral 

Gustavo Fruet, qui demandait des éclaircissements sur les informations véhiculées dans la publicité 

institutionnelle sur les réseaux sociaux et à la télévision concernant l'achat de plus de 560 millions 

de doses de vaccins contre le COVID-19, le département de la logistique sanitaire du ministère de la

santé a répondu à la demande le 7 avril 2021 via une « note technique n° 7/2021-DLOG/SE/MS », 

signée par nul autre que Roberto Ferreira Dias, directeur du département de la logistique.

La demande d'information posait 3 questions :

1. Y a-t-il eu un achat effectif/négociation de 560 millions de doses ou simplement une 

indication d'intention d'achat ?

2. Si la réponse ci-dessus est oui, quels sont les laboratoires/fabricants avec lesquels le 

ministère a effectué l'achat ?

3. Quel est le coût de la production et du placement sur les réseaux sociaux et les médias (radio

et télévision) de la publicité qui fait connaître l'achat susmentionné ?

Dans la réponse, à l'article 2.4, le directeur écrit : « En réponse à cette demande, les principales 

données concernant les contrats signés par le ministère de la Santé pour l'acquisition de vaccins 

contre le COVID19 sont énumérées ci-dessous : »



Voici le tableau complet :

Comme précédemment, vous pouvez valider les informations ici, en utilisant le code de validation 
0019910827, et le code CRC 3722E1DD.

Notez que ce prix correspond au prix figurant à l'annexe B du contrat.

Visibilité des contrats :

Selon le site du ministère de la santé brésilien,

« Tous les contrats ou acquisitions réalisés en vertu de la présente loi seront immédiatement mis à 
disposition sur un site officiel spécifique sur le world wide web (internet), contenant, le cas échéant,
outre les informations prévues au § 3 de l'art. 8 de la loi n° 12.527, du 18 novembre 2011 , le nom 
de l'entrepreneur, le numéro d'enregistrement auprès du Service fédéral des impôts du Brésil, la 
durée du contrat, la valeur et le processus d'embauche ou d'acquisition respectif ».

Encore une fois, vous pouvez vérifier les détails du contrat là.



Correction de la déclaration que j'ai faite dans mes interviews

Avant de poursuivre, un rappel sur Roberto Ferreira Dias. L'histoire est la suivante, selon les médias
brésiliens (en utilisant Google Translate) :

Le président de la Commission d'enquête parlementaire (CPI) de Covid, Omar Aziz, a emprisonné 
l'ancien directeur de la logistique du ministère de la Santé, Roberto Ferreira Dias, accusé d'avoir 
menti lors de son témoignage. « Appelez la police du Sénat. Vous êtes détenu par la présidence du 
CPI », a déclaré Omar Aziz, qui l'a accusé de parjure… Dias a été appelé à s'expliquer sur les 
accusations selon lesquelles il aurait demandé un pot-de-vin de 1 dollar par dose de vaccin lors de
négociations et aurait fait pression sur un fonctionnaire du ministère pour accélérer l'acquisition de 
Covaxin, un agent immunisant produit en Inde.

Dans mes interviews, j'ai dit que Roberto Ferreira Dias avait demandé un pot-de-vin de 2 millions 
de dollars... et comme vous pouvez le voir dans les informations ci-dessus, le chiffre réel est de 20 
millions de dollars. Ma belle dyslexie. Il a ensuite été libéré sous caution.

Validation d'un document DocuSign

Avant de passer au contrat lui-même, voici la validation que j'ai effectuée pour m'assurer que le 
document signé numériquement était correct : 

Validating the Pfizer contract with Brazil

et voici une présentation de 5 minutes du système et du processus utilisés par le gouvernement 
brésilien pour signer le contrat avec Pfizer :

How To Use DocuSign & How To Send Documents With DocuSign in 2021 [STEP BY STEP 
TUTORIAL]

Le contrat brésilien - Les conditions

Maintenant que nous avons démontré, au-delà de tout doute raisonnable, que ce contrat est bien 
réel, allons-nous l'examiner à nouveau ? (Je fais évidemment référence à la version anglaise du 
contrat qui figure à la page 27). Nous commençons par les termes, car ils ont des implications 
importantes sur la nature des clauses.

Efforts commercialement raisonnables

Dans la clause 1.9, Pfizer s'assure que tout retard ou problème lié à son produit relèvera des efforts 
commercialement raisonnables. « Les efforts... déployés par Pfizer pour atteindre les objectifs 
pertinents... qu'une entreprise se trouvant dans une situation similaire... déploierait pour atteindre un
objectif similaire... compte tenu des... risques, des incertitudes... en prenant en compte... les 
problèmes réels et potentiels de sécurité et d'efficacité... (et) la capacité de produire ou d'obtenir un 



approvisionnement adéquat du produit ou de tout composant ou matériau utilisé dans la fabrication 
du produit ».

Après tout, il s'agit d'un nouveau traitement, aucune autre société n'est en concurrence avec eux 
dans le domaine de l'ARNm (Moderna n'a pas la capacité de produire autant que Pfizer), cette 
clause donne donc beaucoup de possibilités à Pfizer de prétendre que tout problème qui pourrait 
survenir au niveau de la production, de la livraison ou de la sécurité relève de ses efforts 
commercialement raisonnables pour remplir sa part du contrat.

Dispositif COVAX

Voici maintenant un élément qui ne figurait pas dans le contrat précédent que j'ai publié 
(L'Albanais). Comme vous pouvez le voir, le Match 2021 prévoit un nouveau mécanisme 
d'approvisionnement global pour l'achat et la livraison de vaccins. Nous parlerons de COVAX dans 
un autre billet.

cGMP

Pfizer s'engagera plus tard à respecter les bonnes pratiques de fabrication actuelles. Le seul 
problème est que, s'il existe des « normes d'excellence » pour la fabrication des vaccins normaux, 
l'ARNm est une chose totalement différente. Il s'agit d'une thérapie génique et, pour autant que je
sache, il n'existe pas de normes de ce type pour la technologie ARNm. 

Défaut latent

Selon Pfizer, un produit n'est défectueux que s'il ne correspond pas aux spécifications du produit, et 
non s'il ne fonctionne pas correctement. N'oubliez pas que Pfizer possède des éléments du vaccin 
qui sont exclusifs, notamment une partie du code génétique (dans le 3-'UTR). Il n'y a aucun moyen 
de prouver un vice caché sur ces éléments.



Vaccin ( ?)

Selon Pfizer, les vaccins qu'elle vend sont destinés à la prévention de la maladie humaine COVID-
19 ou de toute autre maladie humaine, dans chaque cas causée par l'un des virus SARS-CoV-2, 
et/ou l'une ou l'autre des souches, mutations, MODIFICATIONS ou dérivés de ces virus.

Il désigne également « tout dispositif, technologie ou produit utilisé dans l'administration OU pour 
améliorer l'utilisation ou l'effet de ce vaccin" et toute combinaison ».

Ce contrat couvre les vaccins Pfizer, qu'ils aient été obtenus ou non par le Brésil :

« … obtenus par l'Acheteur par quelque moyen que ce soit, que ce soit dans le cadre de l'Accord ou 
par tout autre achat ou don, y compris auprès d'un tiers ou autrement, qu'ils soient ou non autorisés 
conformément à la section 2.1, et qu'ils soient acquis avant ou après la signature du présent 
contrat ».

Will = Shall

En termes juridiques, « shall » est une obligation, un devoir (par opposition à should). Ici, Pfizer 
s'assure que chaque fois que le mot « will » est utilisé, il est considéré comme une obligation légale.

Le contrat brésilien - L'offre

Vous ne pouvez pas en sortir

Le produit que Pfizer vend est vendu dans le cadre d'une réglementation d'approbation d'urgence. 
S'il y a un produit qui peut traiter la maladie, un médicament, cette approbation selon la FDA doit 
être révoquée. Selon le contrat, même si un tel traitement sera trouvé, ce contrat ne peut être annulé.
Désolé pour l’Ivermectin.



Vous ne pouvez vous le procurer qu'auprès de Pfizer et des fournisseurs autorisés, et vous n'êtes pas 
autorisé à le vendre à qui que ce soit sans l'accord de Pfizer.

Capacité de fabrication

Pfizer déploiera des « efforts commercialement raisonnables » (ce qui, rappelez-vous, signifie qu'il 
s'agit plus d'un « devrait » que d'un « doit ») pour fabriquer le produit.

Nouvelle commande ? Nouvelles règles !

Si vous avez besoin de plus de doses, Pfizer pourrait « informer l'acheteur des conditions 
supplémentaires ou révisées que Pfizer exigerait dans le cadre de cette commande supplémentaire
en relation avec cette commande supplémentaire ».

Monopole

Pfizer pourrait vous livrer des dosages provenant d'autres pays. N'oubliez pas que Pfizer contrôle 
ses produits, même après que vous les ayez payés et obtenus.

Pénurie, partie 1 (2.5a) :

Si Pfizer ne peut pas livrer à temps la quantité à laquelle elle s'est engagée, elle décidera de la 
quantité que le pays recevra et du moment où il la recevra, et « l'acheteur sera réputé accepter toute 
révision ».



Pénurie, partie 2 (2.5b)

« L'acheteur renonce par la présente à tous les droits et recours qu'il pourrait avoir en droit, en 
équité ou autrement....(pour) le défaut de Pfizer de livrer les doses contractuelles conformément au 
calendrier de livraison.».

Pénurie, partie 3 (2.6)

« En aucun cas, Pfizer ne sera soumis ou responsable de pénalités de retard de livraison. »

Prix d'achat

Nous en avons déjà parlé - 10 $ par dose, avec un paiement initial de 2 $ par dose, ou 200 millions 
de dollars, que Pfizer POURRAIT fournir.

Vous devez payer

L'acheteur n'est pas autorisé à « retenir, compenser, récupérer ou débiter les montants dus (ou qui 
deviendront dus) à Pfizer », quoi qu'il arrive.

cGMP - deuxième partie

Quelles sont les BPF pour un produit ARNm qui n'a jamais été approuvé pour les humains 
auparavant ? La thérapie génique elle-même n'est-elle pas couverte par les bonnes pratiques de 
fabrication ?



Aucune sérialisation, aucun TEST n'est autorisé, aucune exigence 
spécifique des autorités locales.

« Pfizer n'acceptera pas les demandes de tests locaux, ni les demandes de protocole de libération de 
lots, ni les demandes d'échantillons d'enregistrement ».

Commentaire sur la sérialisation : Normalement, chaque vaccin fabriqué doit avoir une 
information relative au lot, pour pouvoir le retracer, en cas de réaction indésirable au vaccin. Il 
existe des protocoles pour la vaccination des enfants, par exemple, et l'un des éléments les plus 
importants de la formation des personnes qui injectent une substance dans le corps humain est
l'enregistrement des détails du lot du produit (avec l'heure, la date, le lieu, la personne qui l'a 
administré, etc.
Si ce produit ne comporte aucun détail sur le lot et qu'un lot est défectueux et, disons, cause des 
décès, l'absence d'informations sur le lot le rendra introuvable et réduira donc considérablement la 
possibilité de demander un rappel. Il faut également tenir compte du fait qu'il s'agit d'un produit
dont les effets à long terme sont inconnus selon le fabricant. Sans informations relatives au lot 
enregistrées au moment de l'injection, il sera pratiquement impossible de prouver qu'une réaction 
indésirable à long terme a été découverte.

Rejet du produit

Vous ne pouvez rejeter le produit que pour des raisons de BPF OU de vice caché (voir ci-dessus), 
mais n'oubliez pas que VOUS N'ÊTES PAS AUTORISÉ À TESTER LE PRODUIT !!!

Pfizer est la loi

Si vous voulez quand même déposer une plainte, Pfizer fera des tests et vous dira s'ils décident ou 
non que quelque chose ne va pas. Après tout, vous n'avez pas le droit de faire des tests ou de les 
faire tester par un tiers.



Rappel mortel

L'acheteur doit payer tous les frais de rappel, sauf s'il peut prouver que Pfizer a accompli « un acte 
illicite, commis volontairement et sciemment sans justification légale ou factuelle, dans l'intention 
de provoquer les effets nocifs. ».

L'acheteur confirme par la présente qu'aucune loi ne peut s'opposer à 
ce contrat.

Mais j'avais une garantie !

Non, en fait vous n'avez aucune garantie, même pas pour « l'aptitude {du produit} à un usage 
particulier ».

« L'Acheteur reconnaît en outre que les e ets à long terme et l'e cacité du ff ffi
Vaccin ne sont pas actuellement connus et qu'il peut y avoir des e ets ff
indésirables du Vaccin qui ne sont pas actuellement connus. En outre, dans la 
mesure où cela est applicable, l'Acheteur reconnaît que le Produit ne sera pas 
sérialisé. »



LE CONTRAT DURERA 2 ANS

Pfizer a 2 ans pour livrer ce qu'il a promis. S'ils le font. Rappelez-vous - pas de promesses !

Le contrat brésilien - Indemnisation

L'acheteur accepte par la présente d'indemniser, de défendre et de dégager de toute responsabilité 
Pfizer, BioNTech, chacune de leurs sociétés affiliées... et chacun des dirigeants, administrateurs, 
employés et autres agents et représentants... contre tous les procès, réclamations, actions, demandes,
pertes, dommages, responsabilités, règlements, pénalités, amendes, coûts et dépenses, qu'ils soient
fondés sur un contrat, un délit civil, la propriété intellectuelle ou toute autre perte, causés par, 
découlant de, en relation avec ou résultant du vaccin, y compris... la prescription, l'administration, la
fourniture ou l'utilisation du vaccin.

Pfizer a la possibilité de se défendre elle-même ou de demander au pays d'assurer sa défense (sous 
la supervision de Pfizer). Tout règlement ou accord doit être approuvé par Pfizer. Pfizer conserve le 
droit de « coopérer raisonnablement avec l'acheteur dans la défense de toute réclamation 
indemnisée menée et contrôlée par l'acheteur ».

Pfizer a le droit de participer à toute procédure judiciaire dans le cadre 
de la défense.



Si Pfizer estime qu'un pays ne se défend pas suffisamment, elle 
prendra en charge l'affaire judiciaire (et le pays sera obligé de la payer).

Même si un tribunal décide qu'il y a lieu à indemnisation, le pays doit 
payer tous les frais de justice à Pfizer sur une base trimestrielle.

Le contrat brésilien - Responsabilité du produit

Le pays doit souscrire une assurance pour la performance du produit, car « En aucun cas, Pfizer et 

ses A liés ne seront responsables envers l'Acheteur... pour toute responsabilité de l'Acheteur ffi

envers un tiers, y compris, sans limitation, par le biais d'une contribution, d'une indemnité, ou

pour toute réclamation pour laquelle l'Acheteur devrait indemniser Pfizer si cette réclamation

était portée directement contre Pfizer. ».

Ou en d'autres termes - si quelqu'un poursuit Pfizer et gagne, le pays doit payer, il doit donc 

s'assurer.

La responsabilité totale de Pfizer est le coût du contrat, pas un 
penny/cent/pesos de plus.



La clause relative aux ambassades (et aux réserves bancaires, et à tout
autre actif possible)

« L'acheteur... renonce à tout droit d'immunité que lui-même ou ses actifs pourraient avoir ou 

acquérir à l'avenir, y compris tout actif contrôlé par une agence, une institution, une banque centrale

ou une autorité monétaire du Brésil, en ce qui concerne tout arbitrage conformément à la section 

12.2 (Arbitrage) ou toute autre procédure juridique... que ce soit au Brésil ou dans toute autre 

juridiction étrangère, y compris, mais sans s'y limiter, l'immunité contre la saisie conservatoire de 

l'un de ses actifs. ».

New York, New York

« L'acheteur, en son nom et au nom de l'État du Brésil, se soumet expressément et irrévocablement 

à la juridiction des tribunaux de New York, ou de tout autre tribunal compétent. ».

Vous ne pouvez pas changer la loi

« L'Acheteur renonce également de manière expresse et irrévocable à l'application de toute Loi dans

toute juridiction qui pourrait autrement limiter ou plafonner son obligation de payer des dommages 

et intérêts découlant de ou en relation avec toute réclamation indemnisée. »

« L'acquéreur (il)... continuera à disposer de (lois) et de financements adéquats... (pour) remplir les 

obligations d'indemnisations et fournir une protection adéquate (à Pfizer et) maintiendra ces (lois) et

financements... aussi longtemps que nécessaire. ».



Le contrat brésilien - Confidentialité

Dans la clause 1.11, il a été défini que « les informations confidentielles comprennent, sans 

limitation, les termes et conditions du présent contrat ».

Dans la clause 1.18, il a été décrit que « la Partie divulgatrice » désigne la Partie ou l'un de ses 

A liés qui divulgue, ou fait divulguer, des Informations Confidentielles à l'autre Partie ou à l'un deffi

ses A liés.ffi

Dans la clause 1.48, le « destinataire »était décrit comme « la partie qui reçoit des informations 

confidentielles de l'autre partie ». Dans ce cas, le contrat a été reçu par le pays de la part de Pfizer.

Retour à la section 10.1 : Non-utilisation et non-divulgation :

1. Le contrat doit rester strictement confidentiel, les pays ne sont pas autorisés à être divulgués 

à une tierce partie sans l'approbation de l'autre partie.

2. Si le pays est obligé de partager le contrat en raison d'une directive légale ou 

gouvernementale, il doit en informer Pfizer à l'avance pour qu'elle puisse essayer de 

l'empêcher.

3. En cas d'échec de la protection contre l'exposition, le conseil juridique du pays rétracte les 

segments qu'il estime ne pas devoir être exposés.

4. Le pays n'est pas autorisé à exposer les clauses financières OU les clauses d'indemnisation.



Confidentialité, suite

Toute violation de la confidentialité (du présent contrat) sera considérée comme relevant de la 

responsabilité du bénéficiaire qui l'a exposée à un tiers (représentant) :

Une affaire de 10 ans

Le contrat doit être gardé secret pendant 10 ans.

Règlement des litiges (12.1)

Les litiges doivent être exécutés à New York, New York, USA.

Arbitrage

1. L'arbitrage doit être effectué selon le règlement d'arbitrage de la Cour internationale 

d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale (« CCI »).

2. L'arbitrage doit être tenu secret (liste d'exceptions incluse).



3. Les coûts de l'arbitrage, y compris, sans limitation, les frais juridiques raisonnables des 

parties, seront à la charge de la partie perdante.

La publicité :

1. Un pays n'est pas autorisé à mentionner le nom de Pfizer sans son approbation.

2. Le pays ne doit pas divulguer l'existence du contrat, les clauses qu'il contient ni son contenu,

ni le type de relation avec Pfizer sans le consentement de cette dernière.

3. Tout communiqué de presse concernant l'accord est soumis à l'approbation de Pfizer.

Loi applicable :

Le droit qui régit ce contrat est le droit de l'État de New York, aux États-Unis, (et non le droit du 

pays).

Affiliés :

1. Le contrat protège Pfizer et tous ses affiliés (p. ex. BioNTech, toutes les filiales et entités 

juridiques de Pfizer, etc.)



2. Toute perte subie par les sociétés affiliées en raison de violations du contrat sera considérée 

comme une perte pour Pfizer et sera traitée en conséquence.

Sous-traitance :

N'oubliez pas que ce contrat a été signé avec le ministère de la santé (au nom du gouvernement 

brésilien).

1. Je ne sais pas si cela signifie ou non que le ministère n'est pas autorisé à déléguer ou à sous-

traiter ses devoirs et obligations en vertu de cet accord sans le consentement écrit préalable 

de Pfizer. En tout cas, pour le niveau national.

2. Toute tentative de cession de droits, de délégation ou de sous-traitance de fonctions sans le 

consentement écrit préalable requis de Pfizer est nulle et ine ective.ff

3. Pfizer peut, sans le consentement de l'Acheteur, céder, déléguer ou sous-traiter l'un de ses 

devoirs et obligations en vertu du présent Accord à un affilié de Pfizer, BioNTech ou un 

affilié de BioNTech.

Contrat électronique :

La version numérique du contrat qui a été envoyée par voie électronique est considérée comme 

légalement exécutée.



L'accord est considéré comme si les deux parties l'avaient rédigé conjointement.

Déclaration intéressante, compte tenu de la déclaration de l'ex-CEO de Pfizer au Brésil (voir ci-

dessous).

C'est la version anglaise du contrat qui fait foi, et non la traduction locale.

Combien le Brésil a-t-il payé jusqu'à présent ?

Cette année, le Brésil a versé à Pfizer une somme totale de 708 701 223 $ (oui, 708 MILLIONS de 

dollars) pour les vaccins COVID19 (sur la base du taux de change d'aujourd'hui, soit une somme 

totale de 3 694 895 245,00 BRL). Voici la source. En mai, le Brésil a commandé 100 millions de 

doses supplémentaires à Pfizer, en utilisant la commande 25000.062483/2021-08, cette fois au prix 

de 12 $ par dose (contre 10 $).

FINI !!!

Pourquoi ce contrat est-il si important ? parce que l'ancien président de Pfizer au Brésil et PDG pour

l'Amérique latine a témoigné devant la commission brésilienne que PFIZER EXIGE LA MÊME 

CONDITION POUR L'ACHAT DE VACCINS CONTRE LE COVID19 DE TOUS LES PAYS. 

Cependant, sa déclaration selon laquelle l'affirmation selon laquelle Pfizer pourrait s'en prendre à 

des actifs tels que les ambassades est une information déformée n'est pas correcte. Ils pourraient ne 

pas les poursuivre, mais ils ont tous les droits légaux de le faire sur la base de ce contrat…



CPI da Covid: Gerente-geral da Pfizer nega que cláusulas de vacina eram leoninas

PENSÉES FINALES

C'était une longue analyse. J'ai essayé de couvrir tout ce que j'ai vu dans le contrat. N'OUBLIEZ 

PAS - JE NE SUIS PAS UN EXPERT JURIDIQUE, tout ce qui précède est MON OPINION et ma 

PROPRE interprétation.

Je ne suis pas un expert juridique, mais vous n'avez pas besoin d'être un expert juridique pour 
identifier les risques. Je travaille dans la sécurité de l'information depuis de nombreuses années.

J'aide les organisations à gérer les risques de confidentialité, d'intégrité et de disponibilité pour 

gagner ma vie. Si je peux voir des risques contractuels infinis dans ce contrat, et je ne suis pas 

juriste, je peux vous assurer que des juristes l'auraient remarqué.

1. Ce contrat DOIT avoir été approuvé par les départements juridiques non seulement du 

ministère de la santé mais aussi du gouvernement brésilien. Si ce n'est pas le cas, il s'agit 

d'un suicide juridique.



2. Qui sont les experts juridiques qui ont approuvé ce contrat au nom du ministère de la santé 

et des gouvernements ?

3. Sont-ils qualifiés pour approuver un tel contrat, compte tenu de la juridiction internationale

impliquée ?

4. Si ces experts juridiques ont approuvé le contrat, qui a vu l'évaluation des risques juridiques 

et qui a signé pour les risques juridiques ?

5. La personne ou l'organisme qui a approuvé le risque (accepté les risques juridiques) était-il 

habilité à le faire ?

6. Pourquoi le contrat et l'évaluation des risques contractuels n'ont-ils pas été présentés aux 

citoyens avant l'accord ?

7. Pourquoi les citoyens se voient-ils toujours refuser l'accès au contrat signé par leur pays 

dans la plupart des pays du monde ?

Il ne s'agit pas d'un contrat ordinaire, mais d'un contrat qui introduit un grand nombre de risques 

juridiques et d'énormes responsabilités pour les pays qui ont signé un tel accord. Ce contrat a un 

impact sur chaque citoyen, il nous prive de nos droits, en tant que citoyens.

Chaque pays qui a signé ce contrat avec Pfizer a été contraint de devenir une république bananière 

pharmaceutique, où les priorités d'une multinationale l'emportent sur celles de ses citoyens.

Vous pensez peut-être que vous vivez au Canada, en Israël, au Brésil ou au Royaume-Uni, mais en 
fait, vous vivez au #Pfizerland, au #Modernaland ou à #AstraZenecaLand.

Les contrats que j'ai publiés ont mis en lumière le fait que nos gouvernements ont été contraints de 
signer de tels accords à notre insu et sans notre consentement en tant que citoyens, ce qui a 
transformé notre monde en un grand #PharmaLand

Je ne veux pas qu'une entreprise soit au-dessus de l'état de droit de mon pays, et je ne veux pas que 

mon pays change ses lois pour qu'une entreprise puisse être exemptée de ce que nous, en tant que

citoyens du pays, sommes tenus de respecter.

Nos gouvernements et nos ministères sont censés nous servir, pas une multinationale 

pharmaceutique, ni aucune autre multinationale. Il faut que cela cesse, MAINTENANT.


